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(Extraits) 
Grands sujets 
Elections législatives en Ukraine sur fond de conflit 
Les Ukrainiens ont élu hier leurs représentants 
Hier dimanche, des élections législatives anticipées cruciales pour l’avenir du pays se sont tenues en Ukraine. Elles avaient été convoquées par le président Petro Porochenko, élu en mai dès le premier tour, pour tourner définitivement la page du régime du président pro‑russe Viktor Ianoukovitch, renversé par des mois de contestation pro‑occidentale sur le Maïdan de Kiev. 

Sur fond de conflit armé avec les rebelles prorusses dans l'est, les partis pro‑occidentaux ont obtenu une écrasante victoire. Le bloc du président Petro Porochenko et quatre autres mouvements pro‑occidentaux, dont des nationalistes, auraient obtenu ensemble environ 70 % des voix. Porochenko assure à lui seul environ 22 % des suffrages. 
Le parti nationaliste Svoboda et celui de l'ex‑Premier ministre Ioulia Timochenko auraient obtenu chacun 6 %, dépassant de justesse le seuil électoral fixé à 5 % des voix. 
Le principal parti prorusse composé des ex‑alliés du président déchu Viktor Ianoukovitch, marginalisé, a néanmoins réussi à être présent au Parlement avec presque 8 % des suffrages. 
Des circonstances particulières entouraient ces élections 
Tout d’abord, ces élections sont assombries par le conflit entre forces ukrainiennes et séparatistes pro‑russes qui a fait selon l'ONU plus de 3 700 morts depuis avril et contraint plus de 800.000 personnes à fuir leur foyer. Environ cinq millions d'électeurs, sur 36 millions dans le pays, n’ont pas pu voter dimanche, en Crimée, rattachée à la Russie en mars, et dans les zones contrôlées par les séparatistes dans l'est. 27 sièges de députés resteront ainsi vides. 
Quelles seront les prochaines tâches de cette nouvelle assemblée ? 
Le nouveau parlement devra adopter des réformes radicales destinées à sortir l'Ukraine d'une profonde récession, aggravée par le conflit dans l'est industriel, à lutter contre une corruption endémique et à la rapprocher de l'Union européenne, avec qui elle a récemment signé l'accord de libre‑échange rejeté l'an dernier par Viktor Ianoukovitch. 

Il devra également accentuer les douloureuses mesures de rigueur exigées par les bailleurs de fonds occidentaux de Kiev, notamment le FMI, pour sauver le pays de la faillite après le retrait du soutien financier russe. 
La tâche semble rude, eu égard au conflit gazier qui s'enlise. L'instauration d'un cessez‑le‑feu le 5 septembre a permis un apaisement de la confrontation entre forces ukrainiennes et insurgés pro‑russes dans l'est du pays, mais des points de tension persistent.

Elections présidentielles au Brésil 
Ce dimanche avait lieu le deuxième tour des élections présidentielles brésiliennes 
Le vote est obligatoire au Brésil, ainsi 142,8 millions d’électeurs étaient attendus. Ils devaient choisir entre Dilma Roussef (présidente sortante du parti des travailleurs, au pouvoir depuis 12 ans) et Aecio Neves, candidat social-démocrate. Le sondage de l’institut Datafolha publié samedi donnait Dilma Roussef en tête avec 52 % des voix contre 48 % pour Aecio Neves. 

Quel est le résultat de ces élections ? 

Conformément aux prévisions, Dilma Roussef a été réélue avec une courte majorité. 

Les statistiques donnaient l’avantage à la candidate de gauche, Dilma Roussef malgré un mandat entaché de plusieurs scandales de corruption et l’accusation d’avoir fait sombrer le Brésil dans la crise. La crise économique et les différents scandales auraient pu donner l’avantage à Aecio Neves, plus libéral. Ce dernier avait lui‑même axé sa campagne sur la lutte contre la corruption. Néanmoins, Dilma Roussef a gagné grâce à son programme sur l’aide aux plus démunis afin de réduire la pauvreté. 

Brèves françaises 
Le président de la commission des finances à l’Assemblée nationale se prend les pieds dans le tapis 
Comme suite aux révélations de Mediapart samedi sur sa situation fiscale et sur une convocation de l’administration, le président UMP de la commission des Finances de l’Assemblée nationale Gilles Carrez a estimé que sa situation démontrait la complexité de l’application des règles fiscales en France. 
Le différend porte sur la valeur de ses biens immobiliers qui devraient, selon le fisc, l’amener à payer l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF), dont il ne s’acquitte plus depuis 2011 selon le même journal. Gilles Carrez explique avoir appliqué au pavillon qu’il possède avec sa femme un abattement de 30 %. Mais cet abattement autorisé pour les maisons principales à la suite d’un amendement dont il est l’auteur ne s’appliquerait pas à son cas personnel, cette propriété ayant été acquise via une société civile immobilière (SCI). 
Le député évoque un problème « d’interprétation de la règle de droit » et préfère voir dans cette situation inédite « une manière […] pratique de voir la complexité, les difficultés […] par rapport à l’application de la loi fiscale ». 

Les banques françaises biens notées par la Banque centrale européenne 
La Banque Centrale Européenne a évalué les différentes banques européennes compte tenu de leurs actifs possédés au 31 décembre 2013 et d’un test de résistance. 130 banques étaient concernées par cette évaluation dont 13 en France comme BNP Paribas, le crédit agricole, le crédit mutuel, HSBC France, la banque postale, la Société générale... Ainsi, selon les résultats publiés hier (dimanche), seule la caisse de refinancement de l’habitat a échoué parmi les treize banques françaises examinées. 

Cependant, 25 banques européennes n’ont pas réussi l’examen et leur besoin est estimé à 25 milliards d’euros. Les tests de résistance, en vue des prochaines années, étaient difficiles puisqu’ils comportaient des statistiques sur le taux de chômage et une baisse de l’immobilier. 
Echouer à cet examen de la Banque centrale européenne engage les banques à présenter un plan de recapitalisation. En France, la caisse de refinancement de l’habitat a déjà levé les fonds pour atteindre le niveau de solidité financière requis par la Banque centrale européenne. 
Martine Aubry, parmi les meilleurs candidats socialistes en vue des présidentielles de 2017 
Vendredi, le quotidien le Parisien a publié un sondage sur les meilleurs candidats socialistes pour la présidentielle de 2017. Martine Aubry arrive deuxième, après Manuel Valls qui obtient 47 %. En effet, 28 % des français désigne la maire de Lille comme meilleure candidate socialiste pour la présidentielle de 2017. Ce chiffre augmente lorsque le sondage se focalise sur les sympathisants de gauche. Elle arrive en tête avec 47 % et Manuel Valls passe deuxième avec 36 %. En revanche, seuls 4 % des Français désignent François Hollande comme meilleur candidat socialiste et 84 % ne souhaitent pas qu’il se représente. Les sympathisants socialistes sont, quant à eux, 34 % à être favorables à la candidature du président de la République pour 2017. 
Invitée sur France Inter lundi, Martine Aubry a déclaré vouloir faire passer ses idées. Elle se justifie par sa position, extérieure au gouvernement, et le mandat, bien entamé, du chef de l’Etat. Elle affirme, cependant, qu’elle avait tout fait pour la candidature de François Hollande en 2012. 
François Bayrou estime qu’Hollande ne peut pas tenir jusqu’en 2017 
Le président du Mouvement démocrate estime que le Président ne peut tenir avec sa majorité actuelle, qu’il qualifie de « déchirée ». Il appelle à une dissolution de l’Assemblée nationale. 

Interrogé sur la capacité de François Hollande à gouverner dans un tel contexte, le maire de Pau, qui avait appelé à voter pour le socialiste au second tour de la présidentielle, en 2012, a estimé dimanche qu’il ne le pouvait plus et devait s’en remettre au peuple. 
« Quand on s’abstient et qu’on est dans la majorité, ça veut dire qu’on est contre (…). C’est un message extrêmement rude, extrêmement dur, qui a été suivi d’une espèce d’épisode de guerre civile dans le parti au pouvoir », a‑t‑il ajouté, faisant référence notamment à la trentaine de députés PS s’étant abstenus sur le vote, obtenu de justesse, de la partie recettes du budget 2015. 
L’Assemblée a voté vendredi la modulation des allocations familiales 
Adoptant un amendement, résultat d’une longue négociation entre le gouvernement et le groupe socialiste, dans le cadre de l’examen du projet de loi de financement de la Sécurité sociale (PLFSS) pour 2015, les députés ont accepté la modulation des allocations familiales. 
Le texte prévoit qu’à compter du 15 juillet 2015 les allocations familiales seront divisées par deux à partir de 6 000 € de revenus mensuels par foyer et par quatre à compter de 8 000 €, chaque enfant supplémentaire rehaussant ce plafond de revenus de 500 €. 
Cette mise sous conditions de revenu des allocations familiales rapportera 400 millions d’euros en 2015 puis 800 millions d’euros en année pleine. 
L’UMP, l’UDI et le Front de gauche se sont opposés à ces dispositions, estimant qu’elles mettaient en cause l’universalité des allocations familiales. 
L’Assemblée a également adopté un amendement du gouvernement afin de « lisser » cette modulation pour éviter les effets de seuil. 
L’Assemblée se prononcera le mardi 28 octobre par un vote solennel sur l’ensemble du PLFSS pour 2015 que le Sénat examinera à son tour à la mi‑novembre. 
Eric Zemmour réunit une grande majorité de Français avec son dernier livre 
Les Français se retrouvent majoritairement dans les idées d’Eric Zemmour. Son dernier livre « Le suicide français », paru le 1er octobre, est en tête des ventes depuis deux semaines. Il devance ainsi le prix Nobel de littérature Patrick Modiano. 

Que ce soient des personnes de gauche ou de droite, les Français rejoignent ses opinions quant à la politique française. 62 % des Français, selon un sondage IFOP pour Valeurs actuelles, pensent ainsi que la France se noie dans l'Europe, la mondialisation, l'immigration et le multiculturalisme (dont 50 % des sympathisants de gauche et 53 % des votants écologistes). Plus de la moitié des sondés sont d’accord avec lui pour dire que la République et l’islam n’ont rien en commun. Les sensibilités de droite, comme l’UDI, l’UMP et le MoDem, se montrent, quant à elles (hormis le FN), plus réservées là‑dessus. Mais elles s’accordent à dire comme Eric Zemmour que quoique l’on dise, on passe vite pour raciste. 
Brève internationale 
David Cameron dit non à l’Europe, mais à l’Union européenne 
Le Premier ministre britannique, enjoint par la Commission européenne de verser, avant le 1er décembre, une contribution supplémentaire pouvant aller jusqu'à 2,1 milliards d'euros au titre de la révision technique des contributions nationales pour 2014 a signifié, en marge du Conseil européen à Bruxelles, qu’il ne paierait pas dans les temps. 
Cette rallonge de contribution au budget de l'Union européenne émane d'une révision technique statistique à laquelle procèdent chaque année les instances européennes et intègre à la richesse des pays les activités illicites comme le trafic de drogue et la prostitution. « C'est une façon inacceptable pour cette organisation de présenter tout d'un coup un tel projet de loi pour une telle somme d'argent, avec si peu de temps pour payer », fustige David Cameron qui évoque "une façon horrible de se conduire". Cette décision "n'aide pas sur la question de l'appartenance de la Grande‑Bretagne à l'Union européenne", dit le Premier ministre britannique jetant un nouveau froid sur des relations politiques déjà tendues entre l'Union européenne et son pays. 
La bonne nouvelle du jour 
est culturelle 
Le Philharmonique de Paris propose des places à tarif réduit pour les jeunes de moins de 28 ans. 
